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DROITS DE L’HOMME ET INTEGRATION EUROPEENNE







Après 1945, les droits de l’homme ont été affirmés comme universels par la Déclaration universelle de 1948. En Europe, cet idéal a trouvé une traduction régionale particulièrement développée avec la création du Conseil de l’Europe en 1949 et l’adoption de la Convention européenne des droits de l’homme en 1950. La construction communautaire, initialement centrée sur l’intégration économique, a progressivement intégré la protection des droits fondamentaux, jusqu’à l’adoption de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne en 2000 et à la reconnaissance de sa valeur juridiquement contraignante par le traité de Lisbonne.

Les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit sont ainsi devenus les valeurs communes sur lesquelles reposent, selon des modalités différentes, le Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Ils contribuent à définir l’identité du projet européen, tout en constituant des conditions de l’appartenance à ces deux organisations.

Cette unité demeure toutefois fragile. Les atteintes à l’État de droit dans certains États européens, la contestation et les difficultés d’exécution des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme ainsi que la progression des contestations illibérales révèlent un décalage entre les valeurs proclamées et leur respect effectif. Elles conduisent également à s’interroger sur la capacité des institutions et des juridictions européennes à garantir ces valeurs sans méconnaître le pluralisme politique et constitutionnel des États.

Le cours étudiera ces tensions entre l’universalité des droits de l’homme, leur protection régionale et la diversité des ordres juridiques européens. Il examinera les mécanismes développés par le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, ainsi que les convergences, les différences et les interactions entre les jurisprudences de leurs deux Cours.




Introduction – Universalité, régionalisation et institutionnalisation des droits de l’homme
-Les fondements philosophiques de l’universalité des droits de l’homme
-Les droits de l’homme comme construction historique et sociale
-La régionalisation européenne des droits de l’homme


1ère partie : Les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit comme fondements de l’intégration européenne
-Les valeurs fondatrices du Conseil de l’Europe
-Les valeurs de l’Union européenne
-Les mécanismes politiques, juridictionnels et financiers destinés à garantir ces valeurs
-Les crises de l’État de droit et les contestations illibérales

2ème partie : Le pluralisme européen de la protection des droits fondamentaux
-La coexistence de deux systèmes européens : la Convention européenne des droits de l’homme et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne
-Les fondements et les manifestations de la protection européenne des droits fondamentaux : dignité humaine, égalité et non-discrimination, droits des personnes LGBTI, liberté d’expression
-Les interactions entre la Cour européenne des droits de l’homme et la Cour de justice de l’Union européenne ; l’adhésion de l’Union européenne à la Convention européenne des droits de 


3ème partie : 3. La protection européenne des droits de l’homme à l’épreuve de sa contestation
-Les contestations contemporaines: critiques de l’universalisme, revendications de souveraineté, accusations d’activisme judiciaire contre les cours européennes ; Dialogue institutionnel, résistance nationale et pression politique ; Étude de cas : de la Déclaration de Copenhague à la Déclaration de Chișinău.


Eléments de Bibliographie :

Ouvrages de référence (généraux)
-Michael Freeman, Human Rights:  An Interdisciplinary Approach, Polity Press, 4e éd., 2022.
-Frédéric Sudre, Droit européen et international des droits de l’homme, PUF, coll. « Droit fondamental », 17e éd., 2025.
-David Harris, Michael O’Boyle, Ed Bates et Carla Buckley, Harris, O’Boyle, and Warbrick: Law of the European Convention on Human Rights, Oxford University Press, 5e éd., 2023.
-Steve Peers, Tamara Hervey, Jeff Kenner et Angela Ward (dir.), The EU Charter of Fundamental Rights: A Commentary, Hart Publishing, 2e éd., 2021.
-Mikael Rask Madsen, La genèse de l’Europe des droits de l’homme. Enjeux juridiques et stratégies d’État (France, Grande-Bretagne et pays scandinaves, 1945-1970), Presses universitaires de Strasbourg, 2010.
-Justine Lacroix et Jean-Yves Pranchère, Le Procès des droits de l’homme. Généalogie du scepticisme démocratique, Seuil, coll. « La Couleur des idées», 2016.




LECTURES

1ère semaine Uniersalisme et régionalisme


1. AG, Déclaration universelle des droits de l’homme, Rés. 217 A (III), Nations Unies, New York, 10 décembre 1948, (https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/) ;
2. Conférence mondiale sur les droits de l’homme, Déclaration et Programme d’action de Vienne, 25 juin 1993, spécialement le paragraphe 5 sur l’universalité des droits et la prise en considération des particularismes régionaux.

3. Jean-Manuel Larralde, « Lorsque René Cassin commentait la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ; à propos du cours publié dans le Recueil des cours de l’académie de droit international de 1951 », Cahiers de la recherche sur les droits fondamentaux, n° 7, 2009, pp. 23-32,;https://journals.openedition.org/crdf/6657

4.  Mikael Rask Madsen, La genèse de l’Europe des droits de l’homme. Enjeux juridiques et stratégies d’État : France, Grande-Bretagne et pays scandinaves, 1945-1970, Presses universitaires de Strasbourg, 2010, introduction 

5. Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 27 juin 1981, préambule, première partie et articles 60 et 61, texte officiel de l’Union africaine.
6. Alioune Badara Fall, « La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples : entre universalisme et régionalisme », Pouvoirs, no 129, 2009, p. 77-100, en ligne.



2ème semaine : Les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit comme fondements de l’intégration européenne

Lectures obligatoires
1.Statut du Conseil de l’Europe, préambule et articles 1, 3 et 8.
2.Convention européenne des droits de l’homme, préambule ; articles 1, 19, 32 et 46.
3.Conseil de l’Europe, Déclaration de Reykjavík – Unis autour de nos valeurs, 17 mai 2023, passages relatifs au système de la Convention et à l’autorité de la Cour.
4.Traité sur l’Union européenne, préambule et articles 2, 3, 7, 19 et 49.
5V.iktor Orbán, « Speech at the XXV Bálványos Free Summer University and Youth Camp », 26 juillet 2014. https://2015-2019.kormany.hu/en/the-prime-minister/the-prime-minister-s-speeches/prime-minister-viktor-orban-s-speech-at-the-25th-balvanyos-summer-free-university-and-student-camp
6Jacques Rupnik, « Explaining Eastern Europe: The Crisis of Liberalism », Journal of Democracy, vol. 29, no 3, 2018, p. 24-38. https://www.journalofdemocracy.org/articles/explaining-eastern-europe-the-crisis-of-liberalism/) ;
7.CJUE, grande chambre, 27 février 2018, Associação Sindical dos Juízes Portugueses, C-64/16, ECLI:EU:C:2018:11
8.Commission européenne, 2026 Rule of Law Report: The Rule of Law Situation in the European Union, COM(2026) 900 final, 17 juillet 2026, lire les recommandations généralesainsi que les chapitres nationaux et les recommandations par pays, documents disponibles sur le site de la Commission. Lire la communication générale, les recommandations et le chapitre consacré à votre pays d’origine.
9 Laurent Pech, « Pangloss in Brussels: On the Commission’s 2026 Rule of Law Report », Verfassungsblog, 31 août 2026, en ligne, DOI : 10.59704/91f86f5385ba1e81.

3ème semaine Le pluralisme européen de la protection des droits fondamentaux

1.La Convention européenne des droits de l’homme, articles 1, 8 à 11, 14, 18, 32, 46 et 53.

2.Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, notamment les articles 1, 7, 11, 20, 21, 51, 52 et 53.

3.CJUE, grande chambre, 26 février 2013, Åklagaren c. Hans Åkerberg Fransson, C-617/10.

4.Cour EDH, grande chambre, 30 juin 2005, Bosphorus Hava Yolları Turizm ve Ticaret Anonim Şirketi c. Irlande, no 45036/98.

5.European Parliament Research Service, EU Accession to the European Convention on Human Rights, mai 2026, en ligne. 



4ème semaine Les contestations de la protection européenne des droits de l’homme

-Makau Mutua, « Savages, Victims, and Saviors: The Metaphor of Human Rights », Harvard International Law Journal, vol. 42, no 1, 2001, p. 201-245, texte en accès libre.

2.Conférence de haut niveau, Déclaration de Copenhague, 13 avril 2018, passages relatifs à la responsabilité partagée, au dialogue avec la Cour et à l’indépendance de celle-ci. https://rm.coe.int/copenhagen-declaration/16807b915c

3. Commissioner for human Rihts,Refute the Critics, Human rights are Europe’s greatest strategic asset, https://www.coe.int/en/web/commissioner/-/refute-the-critics-human-rights-are-europe-s-greatest-strategic-asset

4.Lettre ouverte de neuf chefs de gouvernement sur la manière dont la Cour européenne interprète la Convention dans le domaine migratoire, 22 mai 2025. Cf Antoine Buyse, « Nine States Call for “Open-Minded Conversation” on ECHR and Migration », ECHR Blog, 23 mai 2025, en ligne.

5.Comité des ministres du Conseil de l’Europe, Déclaration de Chișinău sur la Convention européenne des droits de l’homme dans le contexte migratoire, 15 mai 2026. https://rm.coe.int/pdf/09125948802bc2cc

6.Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, « Attacks on the Human Rights of Migrants Put All Our Rights at Risk », 16 juin 2025, en ligne sur le site officiel du Conseil de l’Europe.

Lectures complémentaires présentant des appréciations opposées

-Alice Donald, « Will the Chișinău Declaration on the ECHR and Migration Make Any Difference? », 28 mai 2026. Analyse
-Daniel Thym, « The Chișinău Declaration: A Human Rights Shift in Migration? », 2026. Analyse
-Amnesty International, « Council of Europe Declaration on Migration Paves Way for a Two-Tier Human Rights System », 22 mai 2026. Analyse critique
-Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, « Chișinău Declaration Risks Weakening Protections for Migrants », 9 juin 2026. Communiqué
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